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Former les dirigeants et futurs dirigeants  
de l’économie sociale : une priorité !  

 

L’école de l’entrepreneuriat en économie 
sociale… 

 
 
Le CJDES a invité le 17 septembre 2009, à Paris, deux acteurs de L’école de l’entrepreneuriat en 
économie sociale basée à Montpellier, Gérard Quittard, son Président, et Claire Laget, sa Directrice. 
Cette école lancée en 2009, offre à des dirigeants de l’économie sociale une formation continue sur 18 
mois. Evénement original et tout à la fois unique en France, ce projet mérite toute l’attention des 
acteurs de l’économie sociale. Naturellement, le Cjdes tenait à inviter ces acteurs. Logiquement, le 
Cjdes tenait à s’engager, à travers ses intervenants dans l’école, mais aussi au travers des projets 
communs qui se dessinent.  

 
L’école est un projet issu de multiples constats et à la fois où se mêlent diverses 
interrogations que nous portons sur le monde de l’économie sociale. L’école est, en quelque 
sorte, le fruit d’une dynamique initiée par ces constats et questions.  
Certains de nos dirigeants peinent à engager des processus de successions et de 
transmission. La gouvernance semble être à renouveler, à réinventer dans nos structures. 
Nos organisations doivent rester compétitives et, à la fois, nous pouvons légitimement nous 
interroger sur la part de nous-mêmes que nous allons devoir concéder dans cette course. Le 
développement durable s’impose, partout, et doit également nous amener à nous interroger 
sur l’apport, la plus-value de nos organisations dans ce phénomène de fond.  
 
Face à ce constat, que dire de plus si ce n’est de passer à l’acte et de créer un outil. On 
appelle cet outil « école », on le qualifie d’« entrepreneurial » et naturellement on le 
caractérise de « l’économie sociale ». l’EEES vient de naître, spontanément. Sont donc visés 
les hommes et les femmes, acteurs, dirigeants actuels ou futurs de l’économie sociale. Nous 
allons ainsi rassembler des acteurs nationaux ou locaux autour du projet, non pas pour une 
adhésion « sympathique » de la part de certains à l’endroit de l’école. Non, nous allons créer 
un réel engagement par un intérêt franc et entier que l’on portera à notre initiative.  
 
Penchons-nous un instant sur les propos du Directeur général d’HEC, qui, logiquement, n’est 
pas versé d’abord dans la logique économie sociale : « l’année 2008 restera dans les 
mémoires comme celle du déclenchement d’une crise majeure du monde contemporain et 
concomitamment de la réelle entrée dans le XXIe siècle et dans une nouvelle économie de la 
connaissance ; la science et l’art du management y joueront un rôle majeur parce que  
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l’expertise en management est l’un des attributs de la connaissance et que la connaissance, 
en général, pour se traduire dans le concret a besoin d’être gérée et pilotée ». Ces 
interrogations formulées ne peuvent que pousser les dirigeants de l’économie sociale à 
s’interroger eux-mêmes.  
 

Une autre réflexion nous a également guidés dans l’élaboration de notre projet d’école. La 
formation privilégie généralement le « comment faire » et non pas le « pourquoi faire », le 
« pour quoi faire » pourrions-nous également ajouter. La formation classique s’appréhende 
avec un objectif précis de secteurs d’activité, de professions sectorisées. A cela s’ajoute des 
impératifs de court terme engendrant des comportements particuliers : Il faut faire plus vite, 
mieux, moins cher, parer au plus pressé. Le tout, à nos yeux, se réalisant au détriment de 
l’essentiel, à savoir les hommes et les femmes impliqués dans le projet. Notre objectif est 
donc de repositionner les hommes et les femmes, acteurs de la réalisation et du sens du 
projet. Nous voulons donc opter pour redonner véritablement du sens dans la formation. 
Deuxième dominante : il y a urgence dans nos secteurs ! Tout d’abord, au regard de la 
succession managériale dans nos entreprises, tous les dirigeants avoisinent une moyenne 
d’âge comprise entre 55 et 65 ans. Dans 5, 10 ans, l’ensemble des managers du secteur ne 
seront plus au poste de dirigeant. Les regards doivent donc se porter sur les potentiels, les 
numéros 2 entre autres ou toutes celles ou tous ceux qui vont manager ou managent des 
équipes dans nos structures ; il est ainsi indispensable de veiller d’ores et déjà au transfert 
de compétences ET DE connaissances au sens large. Ces connaissances sont techniques mais 
elles sont aussi dans les valeurs et les principes de l’économie sociale. A côté des dirigeants 
salariés, l’urgence se présente dans les mêmes termes, selon un jeu de miroir, pour les élus, 
les politiques, en somme nos administrateurs. Le renouvellement de génération des 
dirigeants salariés verra aussi un renouvellement côté élus qui est à anticiper de manière 
urgente, au risque de créer un fort décalage de générations et de compétences, dans un 
avenir proche qui se complexifie. 
Sans oser enfoncer trop de vérités aux allures de portes ouvertes, nous sommes dans un 
univers instable, il faut donc donner chance aux ajustements et aux audaces. Dans un tel 
contexte, les qualités d’adaptation, de souplesse sont et seront de plus en plus de véritables 
atouts. Permettons-nous d’espérer que ce jeu de souplesse puisse être à la portée de nos 
organisations de l’économie sociale, il faudra s’adapter, indéniablement. Entrons, donc, dans 
une dynamique de décloisonnement des esprits et des postures managériales.  
 
Les quatre logiques du dirigeant 
A nos yeux, le dirigeant, occupe une fonction au carrefour de quatre logiques, il est à la fois :  
 

× Un entrepreneur, manageur de l’efficacité de l’entreprise, un gestionnaire du 
quotidien ; 

× Un stratège et un visionnaire pour orienter le futur et conduire le changement ; 
× Un politique qui gère pouvoirs et contrepouvoirs au service des finalités du projet de 

l’Entreprise ; 
× Un leader qui conduit, avec les acteurs, une dynamique démocratique et 

participative. 
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[ΩŞŎƻƭŜ 
L’école, depuis le début, est soutenue par la Chambre régionale de l’économie sociale 
Languedoc-Roussillon, le Centre académique de formation et l’Union régionale des Scop du 
Languedoc-Roussillon, elle est également financée par l’Europe et fortement appuyé par les 
élus de la région.  
 
Elle est un lieu et à la fois un lieu « hors les murs » puisque les sessions se déroulent dans 
diverses organisations. D’une certaine manière, l’école se déplace, non pas par une douce 
vocation pour le nomadisme, mais parce que cela permet de faire vivre un certain échange 
de pratiques managériales. L’école se présente simultanément comme un lieu d’échanges, 
de coopération, et de formation continue. Et aussi pour favoriser la mobilité des managers 
dans la « famille ». Dans un objectif plus large de servir et renforcer l’économie sociale, 
notre approche se présente comme un complément aux autres dynamiques initiées, par 
exemple, dans les masters universitaires, en forte croissance. Ensuite, si nous devons nous 
pencher sur l’aval de notre projet, un débouché naturel de l’école est le Cjdes pour 
prolonger notre réseau de contact et d’action de l’école et permettre aux dirigeants 
stagiaires de poursuivre échanges d’expériences et promotion des entreprises du secteur.  
 
Quatre finalités  
L’école présente quatre finalités principales :  
× La première est de développer la double compétence managériale économique et 

sociale des dirigeants ; 
× La deuxième est de renforcer l’identité, l’attractivité du secteur et sa reconnaissance. 

Nous visons la mise en place d’un véritable débat pour réaffirmer l’identité de 
l’économie sociale. Ce débat doit avoir lieu entre ses acteurs, qui, tous réunis, 
représentent une famille. Les batailles dans l’affirmation ne sont pas à perdre, 
l’économie sociale a montré sa pertinence économique et sociale, elle doit désormais 
l’affirmer. 

× La troisième est de favoriser la mobilité professionnelle au sein de l’économie 
sociale.  

× La quatrième et dernière finalité est d’améliorer les synergies et les modes de 
coopération entre les acteurs de l’économie sociale. 

 
Le public  
Les dirigeants salariés et bénévoles, les porteurs de projets de reprise ou de création 
d’entreprise, les accompagnateurs ou techniciens des structures d’appui sont les cibles de 
l’école. 
 
La formation  
La formation se déroule en 55 journées réparties en 18 mois, les séminaires de deux jours 
consécutifs se tiennent le jeudi et vendredi et sont espacés chacun de 3 semaines EN 
MOYENNE, favorisant un certain recul que l’on estime nécessaire pour une certaine 
assimilation des informations transmises.   
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Elle se structure autour d’un tronc commun de 21 jours qui aborde le secteur de l’économie 
sociale et son évolution, le développement durable, le bilan entrepreneurial, l’analyse des 
pratiques managériales et le suivi de projets. Sont associés à cet axe de formation des 
chercheurs universitaires comme Jean-François Draperi et Danièle Demoustier.  
Le bilan entrepreneurial repose sur le bilan de chaque participant : toutes les fonctions de 
l’entreprise sont balayées, le positionnement de l’entreprise, les compétences du dirigeant, 
le bilan permet de travailler sur des pistes de progrès. Des séminaires suivent sur 
l’amélioration de certaines pratiques.  
Trois unités sont ensuite présentées : la stratégie de développement et l’environnement de 
l’économie sociale ; les modes de gouvernance et de gestion des RH ; le pilotage et la gestion 
des organisations de l’économie sociale. 
Des travaux transversaux, puis d’analyse d’études de cas, des travaux en sous-groupe 
amènent les stagiaires à développer des outils propres durant les séminaires. A chaque fin 
de module, les dirigeants stagiaires doivent être outillés pour mettre en place des 
améliorations de pratiques au sein de leurs entreprises. 
 
Les validations 
Aujourd’hui les procédures de validation sont en place et donnent lieu à un travail de 
validation avec un jury dédié. Le titre de niveau 1 sera déposé auprès de la Commission 
paritaire de certification professionnelle (CNCP) à l’issue de trois sessions de formation afin 
de pouvoir faire valider le diplôme de chaque stagiaire.  
 
La promotion  
La première promotion a démarré en mars 2009, 12 stagiaires, 7 hommes et 5 femmes, 10 
d’entre eux sont des MANAGERS en poste et 2 sont créateurs de leur propre entreprise.  
 
 
Questions /Réponses  
Question de la salle : Une question d’ordre pratique : pour les petites structures de 
l’économie sociale, le coût de la formation peut représenter une somme importante. Des 
accords avec des Opca sont-ils passés ? Enfin, est-il facile de dégager du temps pour la 
formation quand on est dirigeant de telles structures ?  
 
C.L. : Uniformation est l’Opca de l’économie sociale auprès de qui la majorité des candidats 
stagiaires déposent des demandes de prises en charge. Un travail de proximité, d’échange et 
de connaissance de l’école sous l’axe des contenus et des enjeux a été mené depuis la 
creation de l’ecole avec Uniformation pour soutenir notre démarche et celle des stagiaires.  
Les différents Opca ont participé également, à une réunion de présentation organisée en 
amont du cycle de formation. Même s’il n’y a pas de conventions signées avec les Opca, un 
réel intérêt de la part de ces organismes est manifesté, et leur bonne connaissance du 
dispositif permet d’étudier les dossiers de demande de financement en connaissance de 
cause.  
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Concernant la durée, 18 mois cela peut représenter un temps long, une possibilité est 
offerte, pour certains, de participer à certaines unités. Ceci doit être dosé pour respecter la 
dynamique de groupe qui se crée à travers une promotion. Concernant, enfin, le 
management, la formation se révèle intéressante car les demandes se font en général dans 
des périodes de questionnement et de besoins d’évolution de la personne comme de 
l’entreprise. Ce type de formation est à faire de préférence en amont et durant les 
changements, car elle permet effectivement de se repositionner facilement et d’intégrer 
pleinement dans la structure les changements avec une plus-value importante tenant à la 
mise en avant de valeurs de l’ES à travers une pratique de management de l’entreprise 
« revitaminée ». 
 
Remarque de la salle 
La proposition de l’EEES renverse la vision classique de la formation, cette école entraîne une 
démarche de transformation sociale, de regards. Il n’y a pas de formation sans rupture, 
attention à ne pas faire entrer trop de séminaires à la carte.  
 
G. Q. : Les étudiants ont été filmés, nous les interrogeons sur leurs attentes, à l’entrée, et 
nous leur demanderons ce que cela a changé pour eux après la formation. Pour moi, il n’y a 
pas de formation sans transformation.  
 
Question de la salle : dans votre présentation semble étonnamment absente la dimension 
« économie sociale ». 
G.Q. Effectivement, je me suis permis, face à un public averti, de ne pas replonger dans la 
présentation de la dimension économie sociale, mais vous l’aurez deviné elle est présente à 
tous les niveaux dans la formation. Si nous reprenons la genèse : au commencement existe 
une lacune, l’école se crée sur ce besoin et il est validé par nombre d’acteurs et non des 
moindres ; Ceci est une raison supplémentaire pour ne pas oublier de bien présenter 
l’économie sociale, de manière pédagogique. 
 
Autre remarque de la salle : 
Certaines dimensions méritent également de ne pas être mise de côté, la militance, la 
compétence, sont des données fondamentales. Saluons l’initiative multi-acteurs portée par 
l’EEES. Enfin, tout n’est pas atteignable par la formation. Dans la crise, nous n’avons pas 
porté notre regard sur la crise systémique.  
La réflexion se porte aussi sur la formation de bénévoles élus dans les grandes structures 
mutualistes, de l’économie sociale au sens large. Des séminaires devraient donc être 
développés dans cette voie.  
 
Question de la salle 
Quel est le coût de la formation ?  
C.L. Le coût est de 10 150 € sur la totalité du parcours. A cela s’ajoutent, les coûts de 
transport pour les stagiaires. Sur la première promotion, la plupart des Opca ont pris la 
totalité des coûts pédagogiques, cela sera-t-il pérenne ?  
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Conclusion de Frédéric Massot, Président du Cjdes 
 
Je tiens à remercier très sincèrement l’école, Gérard et Claire, mais aussi tous ceux qui sont 
venus nombreux, pour cette présentation passionnante. Cet échange nous permet de nous 
fédérer, de nous rapprocher. Cette Initiative rapproche le corpus de valeurs, de l’identité de 
l’économie sociale. Nous sommes particulièrement exigeants par rapport à l’économie 
sociale mais aussi sur la gestion de nos organisations. La qualité des managers n’est pas 
toujours la même en fonction de la taille de la structure. Tâchons de gagner en pertinence, 
en pratiques. Mais aussi avançons dans nos échanges, entre l’école de l’entrepreneuriat en 
économie sociale et le Cjdes, pour promouvoir la formation et les échanges entre acteurs de 
l’économie sociale, de manière collective et partagée. 
 


